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ANNEXE 
 

REGLEMENT D’ATTRIBUTION ET DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS CONCERNANT LES 
ALGUES SARGASSES 

 
 

Dispositions Générales 

La présente note technique vise à régler l’attribution des subventions en application de la délibération-cadre n°CR/XX 

du XX 2020 pour le ramassage des algues sargasses. 

Cette subvention est une aide financière allouée par la région pour permettre aux communes de faire face aux 

échouages massifs et de procéder à des prestations de ramassage des algues sargasses par des prestataires privés. 

Les aides sont accordées dans la limite du budget annuel fixé pour ce dispositif par l’assemblée délibérante de la région. 
 
Le présent règlement ne concerne que les aides au fonctionnement.  
 

1. AIDES AU FONCTIONNEMENT 

 

Article 1 : Bénéficiaires potentiels  

- Communes ; 
- Communautés d’agglomération et communauté de communes. 

 
Les collectivités visées sont les collectivités touchées par des échouements réguliers de sargasses sur leurs côtes.  
 

Article 2 : modalités d’instruction de la demande de subvention  
La demande d’aide doit être accompagnée d’un courrier officiel de sollicitation auprès du conseil régional, d’une 
délibération de la commune ainsi qu’un devis pour les opérations de ramassage des algues.  

Le devis détaillé doit faire apparaître les indications suivantes :  

- La date de démarrage de l’intervention prévue ; 

- La durée de l’intervention ; 

- Le ou les sites d’intervention ; 

- Le montant forfaitaire par jour. 

 

Article 3 : l’intervention du conseil régional 

 

La contribution financière de la région représente au maximum 80% du coût total de chaque opération de collecte. 

 

Pour satisfaire au plus grand nombre, les plafonds suivants ont été fixés : 

- La durée globale de l’intervention doit être au maximum de 14 jours consécutifs, pour tous les sites confondus 

de la commune. 

- Le coût journalier de la prestation de ramassage est plafonné à 2000€. Ce coût est majoré de 20% pour les iles 
(Désirade, Terre de Haut, Terre de Bas, et Marie-Galante) soit 2 400€. 

 

Article 4 : Modalités d’attribution et de versement de la subvention  
Une délibération d’attribution de subvention est prise pour chaque collectivité.  

Cette délibération est notifiée par courrier, et par mail aux bénéficiaires. 

Elle comportera des précisions sur le montant de la subvention et les sites d’intervention concernés. 
Une avance de 80% du montant de la subvention est versée à la collectivité, dès notification de la décision. Le solde de 

20% sera versé à la fin de la prestation contre remise des éléments justificatifs suivants : 

- Bilan de l’action de l’entreprise ; 

- Certificat de service fait. 

 

S’il s’avère que l’action de ramassage n’a pas été entièrement exécutée selon le devis initial ayant servi de base au calcul 
de la subvention, l’aide sera calculée au prorata de la dépense réellement engagée. Dans ce dernier cas, la région pourra 
réclamer les sommes indûment versées. 
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Articles 5 : Modalités de contrôle 

Un contrôle de suivi des opérations réalisées sera fait, via l’outil Kobo (rendu opérationnel par le SIPS), mis à 
disposition gratuitement des communes.  

Une remontée de données de la situation devra ainsi être faite via ce logiciel, du début du chantier (état des lieux), 

jusqu’à la fin de celui-ci.  

Un contrôle sur site sera fait, de manière aléatoire, sur les chantiers les plus lourds. 

 

Articles 6 : Modalités de communication 

La commune fera apparaître le logo de la région, conformément à la charte graphique sur tous les documents 

d’annonce.  
La commune s’engage à informer la région, dès qu’il en a connaissance, de la date de démarrage du chantier prévu, ainsi 
que le lieu de ramassage concerné.  
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